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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Tarifs voyageurs
Question écrite n° 4055

Texte de la question

M. Bernard Schreiner demande a M. le ministre de l'equipement, des transports et du tourisme quelles mesures
concretes il entend mettre en oeuvre pour demander a la SNCF de rembourser les clients qui ayant achete
recemment leur billet, se sont vus apposer une augmentation tarifaire due au calcul d'une nouvelle taxe non
encore definitivement adoptee par le Parlement.

Texte de la réponse

La loi du 15 septembre 1942, modifiee par la loi du 10 mars 1948 et le decret du 13 juillet 1977, a fixe les
dispositions relatives a l'institution et a la perception des surtaxes locales temporaires sur les chemins de fer
d'interet general, sur les voies ferrees des quais des ports maritimes ou fluviaux et sur les services de transports
routiers en liaison avec les chemins de fer. Ces surtaxes sont destinees a couvrir les emprunts permettant de
realiser certains travaux ferroviaires qui presentent un interet direct pour les usagers du chemin de fer mais que
ce dernier n'est pas tenu, par la loi ou par son cahier des charges, d'executer pour satisfaire directement aux
besoins du trafic. Ce mode de financement est en application depuis plus de cinquante ans et a permis de
realiser des travaux importants dans environ 400 gares. Il presentait cependant une difficulte technique au
niveau de la perception des surtaxes qui avait oblige la SNCF a appliquer celles-ci sur tout billet emis dans la
gare concernee par les travaux, meme si elle n'etait pas la gare de depart inscrite sur le billet. Or, le nouveau
systeme de reservation et de delivrance des billets mis en place par la SNCF au debut de 1993 permet
techniquement de percevoir la surtaxe soit dans la gare de depart, soit dans la gare d'arrivee, lorsque cette-
derniere fait egalement l'objet de travaux, assurant ainsi une plus juste repartition des charges entre les usagers
qui beneficient tous les travaux d'embellisement et de renovation des gares et, par consequent, d'abaisser le
montant de la taxe payee par chacun d'eux. Il a donc ete possible d'ameliorer le systeme des surtaxes en
abrogeant la loi du 10 mars 1948 qui interdisait leur perception a raison de la destination et cette modification
legislative a ete operee par la loi no 93-846 du 10 juillet 1993 modifiant le regime des surtaxes locales
temporaires percues par la Societe nationale des chemins de fer francais. Il en resulte, dans tous les cas ou une
seule gare est concernee par des travaux, une diminution de moitie des taux de surtaxe appliquee a chaque
billet.
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